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REGLEMENT (CE) N° 728/97 DE LA COMMISSION
du 24 avril 1997

portant redistribution des quantités non utilisées des contingents quantitatifs
applicables en 1996 à certains produits originaires de république populaire de

Chine

LA COMMISSION DES COMMUNAUTES EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CE) n0 520/94 du Conseil , du 7 mars
1994, portant établissement d'une procédure de gestion
communautaire des contingents quantitatifs ('), modifié
par le règlement (CE) n0 1 38 /96 (2), et notamment son
article 2 paragraphe 5 ainsi que ses articles 14 et 24,

considérant que le Conseil , par son règlement (CE)
n0 519/94, du 7 mars 1994, relatif au régime commun
applicable aux importations de certains pays tiers et abro­
geant les règlements (CEE) n0 1765/82, (CEE) n0 1766/82
et (CEE) n0 3420 /83 (3), modifié en dernier lieu par le
règlement (CE) n0 1 897/96 (4), a instauré à l'égard de la
république populaire de Chine certains contingents quan­
titatifs annuels indiqués à l'annexe II dudit règlement et a
établi que leur gestion doit se faire en application des
dispositions du règlement (CE) n0 520 /94;

considérant que la Commission a, en conséquence , adopté
le règlement (CE) n0 738/94 (-5), modifié en dernier lieu
par le règlement (CE) n0 983/96 (6), fixant les dispositions
générales d'application du règlement (CE) n0 520/94; que
ces dispositions s'appliquent à la gestion des contingents
susmentionnés sous réserve des dispositions du présent
règlement;

considérant que , en conformité avec l'article 20 du règle­
ment (CE) n0 520/94, les autorités compétentes des États
membres ont communiqué à la Commission les quantités
des contingents applicables en 1996 attribuées mais non
utilisées;

considérant qu' il n'a pas été possible de redistribuer ces
quantités non utilisées dans des délais permettant leur
utilisation avant la fin de l'année contingentaire 1996;

considérant que, après examen des données ainsi commu­
niquées pour chacun des produits en cause, il apparaît
opportun de redistribuer en 1997 les quantités non utili­
sées lors de l'année contingentaire 1996 à concurrence
des montants figurant à l'annexe I du présent règlement;

considérant que , après examen des différentes méthodes
de gestion prévues par le règlement (CE) n0 520/94, il y a
lieu de retenir la méthode fondée sur la prise en compte
des courants d'échanges traditionnels; que , en application
de cette méthode, les contingents sont divisés en deux
parties , l'une revenant aux importateurs traditionnels et
l'autre aux autres demandeurs;

considérant que l'expérience acquise prouve que cette
méthode apparaît la plus apte à assurer la continuité des
transactions commerciales pour les opérateurs commu­
nautaires concernés et à éviter des perturbations dans les
échanges;

considérant qu' il y a lieu de diviser les quantités redistri­
buées en vertu du présent règlement en appliquant les
mêmes critères que ceux suivis pour la répartition des
contingents de 1997;

considérant qu'il y a lieu de maintenir, aux fins de l'attri­
bution de la partie du contingent réservée aux importa­
teurs traditionnels, la période de référence composée de
l'année 1994 retenue par la répartition des contingents de
1997; qu'elle reste en effet représentative d'une évolution
normale des courants d'échanges des produits en cause ;
que , par conséquent, les importateurs traditionnels
doivent prouver avoir réalisé des importations de produits
originaires de Chine faisant l'objet des contingents en
cause au cours de l'année 1994;

considérant qu' il convient de simplifier les formalités à
accomplir par les importateurs traditionnels déjà titulaires
d'une licence d' importation délivrée lors de la répartition
des contingents communautaires de 1997; que , en effet,
les autorités administratives compétentes disposent déjà
des justificatifs requis pour chacun de ces importateurs
traditionnels en ce qui concerne les importations réalisées
en 1994; qu' il est dès lors suffisant que lesdits importa­
teurs joignent à leur nouvelle demande de licence une
copie de leur licence précédente ;

considérant que , aux fins de l'attribution de la partie
réservée aux autres importateurs, il convient de prendre
les mesures nécessaires afin de créer les meilleures condi­
tions pour l'attribution et une utilisation optimale des
contingents, eu égard notamment au fait que l'analyse des
données communiquées par les autorités compétentes des
Etats membres indique une moins bonne utilisation des
contingents par les importateurs autres que traditionnels;
qu' il apparaît approprié, à cet effet, de prévoir une attribu­
tion de cette partie en proportion des quantités deman­
dées, sur la base de l'examen simultané des demandes de
licences d'importation effectivement introduites, l'accès à
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(4) JO n0 L 250 du 2. 10 . 1996, p. 1 .
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(j JO n0 L 131 du 1 . 6 . 1996 , p. 47 .



N0 L 108 /20 FR Journal officiel des Communautés européennes 25 . 4. 97

cette partie étant reserve aux importateurs pouvant justi­
fier avoir obtenu et utilisé à concurrence d'au moins 80 %
une licence d' importation portant sur le produit considéré
au cours de l'année contingentaire 1 996 ainsi qu'aux
importateurs n'ayant pas obtenu de licence d'importation
pour l'année contingentaire 1996; qu'il apparaît en outre
nécessaire de limiter à une quantité/valeur prédéterminée
le montant que tout importateur autre que traditionnel
peut demander;

considérant que , aux fins de la participation à l'attribution
des contingents, il convient de fixer la période d'introduc­
tion des demandes de licence d' importation par les
importateurs traditionnels et les autres importateurs;

considérant qu' il y a lieu de prévoir, en vue d'une utilisa­
tion optimale des contingents, que les demandes de
licence relatives à des importations de chaussures préci­
sent, au cas où les contingents se réfèrent à plusieurs posi­
tions du code de la nomenclature combinée, les quantités
demandées pour chaque position dudit code ;

considérant que les États membres doivent informer la
Commission des demandes de licence d' importation
reçues, selon les modalités prévues à l'article 8 du règle­
ment (CE) n0 520/94; que les informations relatives aux
importations antérieures des importateurs traditionnels
sont à ventiler par année de référence et à exprimer dans
l'unité du contingent concerné; que, lorsque le contingent
est fixé en écus, la contre-valeur de la devise dans laquelle
sont exprimées les importations antérieures est calculée
en conformité avec l'article 18 du règlement (CEE)
n0 2913 /92 du Conseil , du 12 octobre 1992, établissant le
code des douanes communautaire ('), modifié en dernier
lieu par le règlement (CE) n0 82/97 du Parlement euro­
péen et du Conseil ( 2);

considérant que, compte tenu des caractéristiques propres
aux échanges commerciaux portant sur les produits sous
contingents, et notamment des délais de transport des
marchandises, mais également de la nécessité d'éviter tout
risque de cumul excessif des importations, il apparaît
opportun de prévoir que la durée de validité de la licence
d' importation prend fin le 30 novembre 1997;

considérant que les mesures prévues au présent règlement
sont conformes à l'avis exprimé par le comité de gestion
des contingents institué par l'article 22 du règlement (CE)
n0 520 /94,

Les quantités non utilisées lors de l'année contingentaire
1996 sont redistribuées à concurrence des montants ou
des valeurs figurant à l'annexe I du présent règlement.

Le règlement (CE) n0 738/94, fixant les dispositions d'ap­
plication du règlement (CE) n0 520/94, est applicable
sous réserve des dispositions particulières du présent
règlement.

Article 2

1 . Les contingents quantitatifs visés à l'article 1 er sont
attribués par application de la méthode fondée sur la prise
en compte des courants d'échanges traditionnels, visée à
l'article 2 paragraphe 2 point a) du règlement (CE)
n0 520/94 .

2 . La partie de chaque contingent quantitatif réservée
respectivement aux importateurs traditionnels et aux
autres importateurs est indiquée à l'annexe II du présent
règlement.

3 . La partie réservée aux autres importateurs est à attri­
buer par application de la méthode de répartition en
proportion des quantités demandées, le montant ou la
valeur susceptibles d'être demandés par chaque importa­
teur ne pouvant excéder le montant ou la valeur indiqués
à l'annexe III du présent règlement. Ne sont autorisés à
présenter une demande de licence d'importation pour un
produit déterminé que les importateurs pouvant justifier
avoir importé au moins 80 % de la quantité/valeur pour
laquelle une licence d' importation portant sur ce produit
leur a été accordée en vertu des règlements (CE)
n0 231 9/95 (3) et/ou (CE) n0 899/96 (4) de la Commission
ainsi que les importateurs déclarant n'avoir pas obtenu de
licence d' importation en vertu des règlements (CE)
n0 2319/95 et/ou (CE) n0 899 /96 .

Article 3

Les demandes de licence d'importation sont introduites
au cours de la période allant du jour suivant celui de la
publication du présent règlement au Journal officiel des
Communautés européennes jusqu'au 24 mai 1997, à 15
heures, heure de Bruxelles, auprès des autorités adminis­
tratives compétentes visées à l'annexe I du règlement (CE)
n0 738 /94 .

Article 4

1 . Pour la participation à la part de chaque contingent
réservée aux importateurs traditionnels, sont considérés
comme tels ceux qui peuvent justifier avoir effectué des
importations au cours de l'année civile 1994 .

2 . Les justificatifs visés à l'article 7 du règlement (CE)
n0 520/94 doivent se référer à la mise en libre pratique
des produits originaires de république populaire de Chine
faisant l'objet des contingents quantitatifs concernés par la
demande de licence au cours de l'année civile 1994 .

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

Le présent règlement fixe les dispositions spécifiques rela­
tives à la redistribution en 1 997 des quantités non utili­
sées lors de l'année contingentaire 1996 des contingents
quantitatifs visés à l'annexe II du règlement (CE)
n0 519/94 .

(') JO n0 L 302 du 19 . 10 . 1992, p. 1 .
2 ) JO n0 L 17 du 21 . 1 . 1997, p. 1 .

( 3 ) JO n0 L 234 du 3 . 10 . 1995, p. 16 .
4) JO n0 L 121 du 21 . 5 . 1996, p. 8 .
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3 . En lieu et place des justificatifs vises au premier tiret
de l'article 7 du règlement (CE) n0 520/94 :
— le demandeur peut accompagner sa demande de
licence d'un justificatif établi et certifié par les auto­
rités nationales compétentes sur la base des données
douanières dont elles disposent, des importations des
produits concernés effectuées au cours de l'année
civile 1994 par lui ou, le cas échéant, par l'opérateur
dont il a repris l'activité ,

— le demandeur qui est déjà titulaire d'une licence d'im­
portation délivrée pour 1997 au titre du règlement
(CE) n0 1657/96 de la Commission (') et portant sur
les produits faisant l'objet des contingents peut
accompagner sa demande de licence d'une copie de la
licence précédente . Dans ce cas, il indique dans la
demande de licence la valeur globale des importations
réalisées pour le produit concerné au cours de l'année
de référence .

4 . L'article 18 du règlement (CEE) n0 2913/92 est
applicable , le cas échéant, aux justificatifs libellés en
monnaies nationales .

Article 5

Les États membres communiquent à la Commission les
informations relatives au nombre et au volume global des

demandes de licence d importation ainsi que, pour les
demandes introduites par les importateurs traditionnels, le
volume des importations antérieures réalisées par les
importateurs traditionnels au cours de chacune des années
de la période de référence visée à l'article 4 paragraphe 1
du présent règlement, au plus tard le 7 juin 1997, à 10
heures, heure de Bruxelles .

Article 6

Au plus tard le 12 juin 1997, la Commission adopte les
critères quantitatifs selon lesquels les demandes des
importateurs doivent être satisfaites par les autorités natio­
nales compétentes.

Article 7

Les licences d'importation sont valables jusqu'au
30 novembre 1997 . Leur validité ne peut pas être proro­
gée .

Article 8

Le présent règlement entre en vigueur le jour de sa publi­
cation au Journal officiel des Communautés européennes.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses elements et directement applicable dans
tout État membre .

Fait à Bruxelles, le 24 avril 1997 .

Par la Commission

Léon BRITTAN

Vice-président

(•) JO n0 L 210 du 20 . 8 . 1996, p. 12 .
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ANNEXE I

Montants/valeurs des quantités a redistribuer

Désignation des produits Code SH/NC Quantités
redistribuées

Chaussures relevant des codes SH/NC ex 6402 99 (') 9 242 791 paires

6403 51
6403 59

1 337 516 paires

ex 6403 91 (')
ex 6403 99 (')

2 928 143 paires

ex 6404 1 1 (2) 6 804 272 paires

6404 19 10 16 239 641 paires

Articles pour le service de la table ou de la cuisine,
en porcelaine

6911 10 10 756,07 tonnes

Articles pour le service de la table ou de la cuisine,
en céramique

6912 00 7 823,54 tonnes

Objets en verre pour le service de la table, etc. 7013 (3) 5 863,69 tonnes

Jouets relevant des codes SH/NC 9503 41
9503 49
9503 90

319 850 908 écus

(') À l'exclusion des chaussures à technologie spéciale : chaussures d'un prix caf à la paire égal ou supérieur à 9 écus, desti­
nées à l'activité sportive , ayant une semelle moulée à une ou plusieurs couches, non injectée, fabriquée avec des matériaux
synthétiques conçus spécialement pour amortir les chocs dus aux mouvements verticaux ou latéraux et pourvues de carac­
téristiques techniques telles que des coussinets hermétiques renfermant des gaz ou des fluides, des composants mécani­
ques qui absorbent ou neutralisent l' impact de matériaux tels que les polymères de faible densité .

( 2) À l'exclusion :
a) des chaussures conçues en vue de la pratique d'une activité sportive, ayant une semelle non injectée et qui sont ou
peuvent être munies de pointes, de crampons, d'attaches, de barres ou de dispositifs similaires,

b) des chaussures à technologie spéciale : chaussures d'un prix caf à la paire égal ou supérieur à 9 écus, destinées à l'acti­
vité sportive , ayant une semelle moulée à une ou plusieurs couches, non injectée , fabriquée avec des matériaux synthé­
tiques conçus spécialement pour amortir les chocs dus aux mouvements verticaux ou latéraux et pourvues de caracté­
ristiques techniques telles que des coussinets hermétiques renfermant des gaz ou des fluides, des composants mécani­
ques qui absorbent ou neutralisent l'impact de matériaux tels que les polymères de basse densité .

(3 ) À l'exclusion des sous-verres sans cadre consistant en une feuille de verre cueillie mécaniquement à arêtes biseautées, une
feuille de papier imprimé et un panneau de fibres servant de support d'image, tenus ensemble par des agrafes de métal
commun .
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ANNEXE II

Repartition des contingents

Désignation des produits Code SH/NC

Partie réservée
aux

importateurs
traditionnels

Partie réservée
aux autres

importateurs

Chaussures relevant des
codes SH/NC

ex 6402 99 (') 7 856 372 paires
(85 % )

1 386 419 paires
( 15 % )

6403 51
6403 59

1 136 889 paires
(85 % )

200 627 paires
( 15 % )

ex 6403 91 (')
ex 6403 99 (')

2 488 922 paires
(85 %)

439 221 paires
( 15 % )

ex 6404 1 1 (2) 5 783 631 paires
(85 % )

1 020 641 paires
( 15 %)

6404 19 10 13 803 695 paires
(85 % )

2 435 946 paires
( 15 %)

Articles pour le service de la
table ou de la cuisine , en
porcelaine

6911 10 9 142,66 tonnes
(85 %)

1 613,41 tonnes
( 15 % )

Articles pour le service de la
table ou de la cuisine, en
céramique

6912 00 6 650,01 tonnes
(85 %)

1 173,53 tonnes
( 15 % )

Objets en verre pour le
service de la table, etc.

7013 (3) 4 984,14 tonnes
(85 %)

879,55 tonnes
( 15 % )

Jouets relevant des codes
SH/NC

9503 41
9503 49
9503 90

255 880 727 écus
(80 %)

63 970 182 écus
(20 %)

(') À l'exclusion des chaussures à technologie spéciale : chaussures d'un prix caf à la paire égal ou supérieur à 9 écus, desti­
nées à l'activité sportive , ayant une semelle moulée à une ou plusieurs couches, non injectée, fabriquée avec des matériaux
synthétiques conçus spécialement pour amortir les chocs dus aux mouvements verticaux ou latéraux et pourvues de carac­
téristiques techniques telles que des coussinets hermétiques renfermant des gaz ou des fluides, des composants méca­
niques qui absorbent ou neutralisent l' impact de matériaux tels que les polymères de faible densité .

( 2) À l'exclusion :
a) des chaussures conçues en vue de la pratique d'une activité sportive , ayant une semelle non injectée et qui sont ou
peuvent être munies de pointes, de crampons, d'attaches, de barres ou de dispositifs similaires,

b) des chaussures à technologie spéciale : chaussures d'un prix caf à la paire égal ou supérieur à 9 écus, destinées à l'acti­
vité sportive , ayant une semelle moulée à une ou plusieurs couches, non injectée, fabriquée avec des matériaux synthé­
tiques conçus spécialement pour amortir les chocs dus aux mouvements verticaux ou latéraux et pourvues de caracté­
ristiques techniques telles que des coussinets hermétiques renfermant des gaz ou des fluides, des composants méca­
niques qui absorbent ou neutralisent l'impact de matériaux tels que les polymères de basse densité .

(-1 ) À l'exclusion des sous-verres sans cadre consistant en une feuille de verre cueillie mécaniquement à arêtes biseautées, une
feuille de papier imprimé et un panneau de fibres servant de support d'image, tenus ensemble par des agrafes de métal
commun .
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ANNEXE TU

Quantité maximale pouvant être demandée pour chaque importateur autre que traditionnel

Désignation des produits Code SH/NC Quantité maximale
prédéterminée

Chaussures relevant des codes SH/NC ex 6402 99 0 4 000 paires

6403 51
6403 59

4 000 paires

ex 6403 91 (')
ex 6403 99 (')

4 000 paires

ex 6404 1 1 (2) 4 000 paires

6404 19 10 4 000 paires

Articles pour le service de la table ou de la cuisine, en porce­
laine

6911 10 4 tonnes

Articles pour le service de la table ou de la cuisine , en céra­
mique

6912 00 4 tonnes

Objets en verre pour le service de la table, etc. 7013 (-1 ) 3 tonnes

Jouets relevant des codes SH/NC 9503 41
9503 49
9503 90

90 000 écus

(') À l'exclusion des chaussures à technologie spéciale : chaussures d'un prix caf à la paire égal ou supérieur à 9 écus , desti­
nées à l'activité sportive , ayant une semelle moulée à une ou plusieurs couches, non injectée, fabriquée avec des matériaux
synthétiques conçus spécialement pour amortir les chocs dus aux mouvements verticaux ou latéraux et pourvues de carac­
téristiques techniques telles que des coussinets hermétiques renfermant des gaz ou des fluides, des composants méca­
niques qui absorbent ou neutralisent l' impact de matériaux tels que les polymères de faible densité .

( 2) À l'exclusion :
a) des chaussures conçues en vue de la pratique d'une activité sportive , ayant une semelle non injectée et qui sont ou
peuvent être munies de pointes, de crampons, d'attaches, de barres ou de dispositifs similaires,

b) des chaussures à technologie spéciale : chaussures d'un prix caf à la paire égal ou supérieur à 9 écus, destinées à l'acti­
vité sportive , ayant une semelle moulée à une ou plusieurs couches, non injectée , fabriquée avec des matériaux synthé­
tiques conçus spécialement pour amortir les chocs dus aux mouvements verticaux ou latéraux et pourvues de caracté­
ristiques techniques telles que des coussinets hermétiques renfermant des gaz ou des fluides, des composants méca­
niques qui absorbent ou neutralisent l'impact de matériaux tels que les polymères de basse densité .

(') À l'exclusion des sous-verres sans cadre consistant en une feuille de verre cueillie mécaniquement à arêtes biseautées, une
feuille de papier imprimé et un panneau de fibres servant de support d'image , tenus ensemble par des agrafes de métal
commun .


